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LE DROIT PRIVE FRAN<;AIS DANS LE DUCHE DE VARSOVIE:
TRANSPOSITION DES PRINCIPES REVOLUTIONNAIRES

OU CONSOLIDATION DE L'ANCIEN ORDRE?

1. Dans ma communication je me propose de rćpondre a la question quel
role dans la vie socio-ćconornique du Duche de Varsovie fut joue par le droit
francais, plus precisement, par la lćgislation napoleonienne, instauree sur les
territoires polonais sous le gouvernement prussien a l'issue de la victoire
remportee par Napoleon sur la Pn;sse et en vertu des traites de Tilsit de 1807.
La question est formulće comme ceci: l'introduction du droit francais
signifiait-elle l'implantation d'un nouvel ordre juridique, identifie - pas
toujours a juste raison - a l'oeuvre de la Revolution Francaise, ou bien,
favorisait-elle le maintien du status quo, autrement dit - des institutions
politiques, socio-economiques et juridiques polonaises d'avant des partages, et
qui de ce fait symbolisaient, jusqu'a un certain point, les realites de l'ancien
regime? Ainsi cerne, notre sujet exige quelques remarques prćliminaires.

Premierernent, nous allons nous borner en principe a la reception de la
legislation napoleonienne en matiere du droit privć, donc du Code civil avec la
procedurę civile et le Code de commerce, en laissant en generał de cóte la
reception d'institutions du droit public.

Deuxiemement, nous nous bornerons aux temps d'existence du Duchć de
Varsovie (1807-1813), periode trop breve pour qui desire analyser le fonction­
nement rćel du droit francais et l'influence qu'il exercait sur les rapports
sociaux ou economiques en Pologne. On peut parler plutót de certaines
tendences d'evolution future du droit dit „franco-polonais" qui allaient a se
dcssiner sous le regime du Code Napoleon; toutefois on peut cxaminer
l'influence des principes napoleoniens sur l'etat d'esprits dans la socićte du
Duche, et aussi, dans une certaine mesure, de leur reflet dans la pratique
judiciaire (notamment dans les arrets de la Cour de Cassation du Duchć).
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Troisiemement, nous allons mettre en relief !es influences du droit francais
exercćes dans !es transformations sociales et economiques progressives de
notre pays; donc nous allons nous concentrer sur !es principes genćraux ainsi
que sur ces solutions du droit privć francais qui deroulaient directement de la
lćgislation rćvolutionnaire, et qui, introduites par le droit interrnediaire, furent
ensuite reprises par la codification napleonienne d'une facon correspondant
plus ou moins a !'esprit de la Revolution. Pourtant la majorite des dispositions
du Code Napoleon etaient issues des traditions de !'ancien droit francais. Leur
influence sur le systeme du droit en vigueur et la culture juridique polonaise
reste un probleme a part et qui vaut encore des etudes a fond.

2. Le Duche de Varsovie crće par Napoleon en vertu <las traitee de Tilsit
d'une partie des terres polonaises annexees a la fin du XVIIIe siecle par la
Prusse, fit partie du Grand Empire napoleonien <lont les institutions politiques
et le droit a\laient s'assimiler au modele que Napoleon instaurait partout a la
suite de la marche victorieuse de la Grande Armee. Le regime du Duche etait
fonde sur le Statut constitutionnel du 19 juillet 1807 a l'instar de la constitution
francaise de !'An VIII, octroye par Napoleon a Dresde. Le Statut annoncait
l'introduction du Code Napoleon'.

Les perspectives d'instauration de la legislation napoleonienne sur !es
territoires de notre pays avaient etć envisagees dans !es milieux politiques
polonais cncorc avant l'octroi du Statut constitutionncl, et notammcnt au scin
de la Commision de Gouvernement - d'un gouvernement provisoire
d'occupation constitue par Napoleon au debut de 1807. Deux points de vue
s'etaient dessines dans cetle question et qui opposaient l'opinion publique;
d'un cótć un groupe gouvernemental, concentre autour du president de la
Commission, Stanislas Małachowski, ancien president de la Diete Quadrien­
nale (1788--1792) representait !es opinions influentes de l'aristocratie et des
milieux de la noblesse dont le programme politique visait le retour aux
institutions de l'ancienne Pologne. Dans de multiples memoires et rćsolutions
deposees a !'entourage de l'Ernpereur ils exprimaient leurs craintes face
a l'introduction du Code Napoleon, un symbole des transformations revolu­
tionnaires, signe precurseur de la dćmolition de l'ancien ordre. De l'autre cóte
se rangeaient !es „jacobins polonais", radicaux groupes autour du journal
„Gazette de Varsovie". lis s'averaient encore des enthousiastes des institutions
francaises et des reforrnes napoleoniennes. Le Code civil mćme ne !es
interessait guere, a vrai dire. Cependant, d'une facon generale, ils voyaient

1 En ce qui concerne les publications en langue francaise sur les problernes generaux de
l'introduction du Code Napoleon dans le Duche de Varsovie c'est l'etude de H. Gry n w as ser,
Le Code Napoleon dans le Duche de Varsovie, .,Revue des Etudes Napoleoniennes" 1917, t. 12, p.
129-170 ainsi qu'une esquisse de T. Me n ce I, L'introduction du Code Napoleon dans le Duche de
Varsovie ( 1808), ,,Czasopismo Prawno-Historyczne" (Annales d'Histoire du Droit) 1949, t. 2,
p. 141~208, qui sont jusqu'a prćsent des ćlaborations !es plus approfondies du sujet.
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dans l'introduction de la legislation napoleonienne une garantie du progres et
une prćmisse de la continuation des transformations politiąues et sociales
conformes aux besoins de la nation, aux exigences de la raison et a la ligne du
developpement des socićtćs civilisees modernes. Le plus eminent personnage de
ce groupe, Hugo Kołłątaj, appellait le Code civil „le livre universel des peuples
ecJaires'', tandis que Napoleon le „Legislateur bienfaisant qui ne veut que nous
faire rapprocher a l'unite avec tant des peuples eclairćs"".

Cependant le groupement gouvernemental pensait a exercer une influence
active sur la decision de l'empereur. On a redige sur !es auspices de la
Commision de Gouverncrnent un rapport intitule „Quelques idćees jetees au
hasard sur la consideration si le Code de Napolćon le Grand pourrait convenir
a notre nation", qui contenait une serie d'arguments contre l'introduction du
Code. On citait, en premier lieu la structure sociale existante, basće sur la
division de la population en ordres, le rćgirne de la corvee a la campagne, ainsi
ąue l'attaehement generał du peuple polonais a la religion catholique.
L'Empereur ne tcnait pas compte des objections soulcvees par les rnilieux
gouvernementaux polonais et trancha la ąuestion en annoncant bievernent
dans article 69 de la Constitution du Duche dictee a Dresde: ,,Le Code
Napoleon formera la łoi civile du Duche de Varsovie":'. En consćquence, chose
digne a mentionner, l'exćcution de cette tache ineomba a des gens, qui appelćs
Par Napoleon a des fonetions gouvernementales ne cachaient gućre leur
hostilitć aux institutions francaises en gćnćral et au Code civil en partieulier.

L'annonce de l'introduction du Code Napoleon a provoque une nouvelle
vague d'objections et eritiques de la part de deux groupes sociaux les plus
innuents du Duche: de la noblesse et du clerge. Les reserves de la noblesse
a l'ćgard du Code se rapportaient surtout a la question paysanne. La rćception
d'un Code base sur !es idees jusnaturalisttiąues de liberte et d'ćgalite, en
liaison, en outre, avec l'article 4 de la Constitution: ,,l'esclavage est aboli. Tous
les citoyens sont ćgaux devant la loi", etait consideereee par les grands
Proprietaires foneicrs comme une menace de transformations radicales dans lcs
rapports sociaux du Duche, de l'abolition de la corveee et de la distribution des
terres aux paysans. Les prernieres craintes de la noblesse se dissipeerent des le
inois de dćcernbrc 1807. Un des trois dćcrets prornulgućs alors dans le cadrc
des preparatifs a l'introduction de la lćgislation napolćonienne avait prćcise­
inent pour but de gagner !es proprietaires fonciers pour la cause du Code. Le
dćcret de 21 decernbre confirmait la liberte personnelle des paysans qui
s'exprimait dans la liberte de changer le domicile, de se demćnager sans-2 Cf. K. Sójka - Zie I i 11 ska, La reccption du Code Napoleon en Pologne, [dans.] Rapports
Polonais presentes au !witieme Congres International de droit compare, Yarsovie 1970, p. 212.

3 li vaut noter que le Code introduit sous ce nom, le garda toujours dans notre pays quelles
ąuc fusscnt lcs vicissitudes de la legcndc napolćoniennc.
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Egalernent, le ministre Felix Łubieński insistait a instroduire dans le Duche le
Code penal francais en bloc. C'est dans cet esprit que le Conseil d'Etat
elaborait un projet de code criminel, une version du Code pena] de 181 O
lćgerement modifiee. Mais l'opposition fut, dans ce cas, trop forte. Les
adversaires du projet ont avance divers arguments, entre autres l'inadaptation
du droit pena! francais a la structure sociale existante du Duche et du privileges
de la noblesse, une rigueur excessive des peines contre !es delits commis par des
fonctionnaires publiques ou des ecclćsiastiques, I'absence de pcincs corporelles
de fouet en tant qu'un moyen traditionnel de correction du caractere patriarcal
inflige aux domestiques et paysans corveables (ius castigandi), l'existence des
peines telles que la deportation qui etaient inexecutables dans le Duche.
Cependant dans le domaine du droit pena] militaire on appliquait sans reserves
le droit francais codifie sous le Directoire, Code des delits et peines militaires
du 21 Brumaire de l'An V, disposant avec abondance, de la peine de mort et
d'emrisonnement aggrave (fers, travaux forcćs publics etc.).

4. La rćception du Code Napoleon ouvrait en meme temps l'ćtape de
nouvelles difficultes pour les personnes engages a la realisation de cette tache.
Le Code avait ete traduit a la hate et d'une facon fort imparfaite. Faute de
jurisprudence et de directives d'interpretation son application pratique eveillait
d'interrninables doutes de la magistraturę, qui n'arriva pas encore i prendre de
plus pres la connaissance de la nouvelle codification. La procedure civile
francaise introduite provisoirement causait en pratique des difficultes graves et
fut l'objet d'unc critique generale. La rćorganisation des tribunaux, cllc aussi
rencontrait de nombreux obstacles et une vive resistance de la part des juges.
Par contre, l'attitude envers le Code Napoleon lui-merne changea des la
periode qui suivit directerncnt son entrće en vigueur", l'opinion publique s'est
apaisee, sauf, bien evidćmmcnt, le clergć catholique qui, nous allons le voir
plus loin, manifestait son hostilite sous diverses manieres. A la Diete on
pouvait cntendre des declarations Iavorables au Code, mćrne de ccux qui
auparavant avaient ete compte au rang de ses adversaires. On critiquait
cependant !es methodes de sa mise en vigueur, faite precipitement, sans
respecter les traditions nationales de la vie judiciaire, sans instructions et
indications d'interpretation et en surplus simultanement avec une procedure
judiciaire fort cornpliquee et couteuse. Partout on se plaignait de l'ac­
croissement des frais de linstructions judiciairc, des honoraircs des avocats, de
prolongements des litiges, de la lenteur dans l'execution des sentences
judiciaires.

L'attitude traditionnellement dćfavorable au Code Napoleon de la part de
la noblesse fonciere devint plus aigue apres l'incorporation au Duchć d'une

8 li faut souligner. que l'entree en vigeueur du Code fut rćalisee avec tout le recpect des
intćrets de la noblesse; !es dispositions transitoires garantissaient en effct, quc la nouvelle łoi
n'aurait guere d'effet rectroactif. ni ne porterait atteinte aux droits acquis.
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partie de la Galicie occidentale a l'issue de la guerre de 1809. La noblesse de ces
regions manifestait ouvertement son rnćcontenternent de l'abolition de servage
a la suite de l'extention de la lćgislation napolćonienne sur les departements
ex-galiciens. Dans les annees suivantes, le groupe des opposants fut rejoint par
la noblesse de la Grande-Pologne (partie occidentale du Duche) principale­
ment ,t cause de l'imperfection des dispositions du Code Napoleon en matiere
d'hypotheques, En effet, elles marquaient une rćgression - nous en reparlerons
plus loin par rapport a !'ancien droit hypothćcaire polonais, sans parler du
systemc d'hypotheques prussien, moderne et exemplaire au point de vuc
tcchnique, auqucl la noblesse polonaisc s'etait deja habituće. Les disposition
francaises sur les hypothequcs, introduites d'ailleurs au Duchć avec un retard,
en 181 O, souleverent toute une vague de protestations.

Ce choeur de mecontenternent fut enfin rejoint par !es anciens enthousias­
tes de la codification napoleonienne, jacobins polonais, representants des
elements radicaux de le petite noblesse et de la bourgeoisie. Les defenseurs
d'hier du Code Napoleon, qui y voyaient un instrument des reforrnes sociales
progressives changercnt essentiellement leur attitude a la suite des desillusions
vis-a-vis de la politique de l'Empreur. La position a l'ćgard de la personne de
Napoleon faisait determiner celle envers son oeuvre.

Ccpcndant, malgrć ccttc malvcillancc qui s'cst manifcstćc a diffcrentcs
etapes d'existence du Duche de Varsovie, et avec une intensite variable,
l'appreciation generale du Code Napoleon allait etre progressivement plus
Iavorable qu'au debut. Avec le temps on constatait, que grace a ses qualites
formelles le Code pouvait ćtre applique avec souplesse, adapte a differentes
situations, a des bcsoins propres au temps et aux • lieux, tandis que !es
dispositions inconvenantes se laissaient facilement etre omises ou modifiees par
la jurisprudence.

5. L'cxistence du Code Napoleon sur le territoire polonais fut rćellernent
rnenace dans la periode de transition des annees 1813 1815, face a la defaite de
Napoleon et de l'entrće des troupes russes au Duche, Les elernents decidćment
hostiles aux institutions politiques et le droit napoleonien prirent alors le
dcssus. C'cst dans ce camp que sa trouva le pcrsonnage le plus ćminent a cette
epoque, le prince Adam Czartoryski, jouant le role d'interrnćdiaire entre la
societe polonaise et le tsar, Alexandre I. le Code Napoleon etait pour lui un
des plus importants obstacles a la rćalisation de ses plans politiques la
rćconstruction de l'union des tcrres polonaises avec la Lituanie. Il prepara
pour le tsar des projets d'unc suppresion instantanće des codes francais en leur
substituant !'ancien droit polonais et !es Statuts lituaniens du Xvl" siecle.

Precisćment a cette epoque, lorsque l'avenir du Code Napolćon semblait
etre prejugćc, il se trouva des gens qui, en partant des faits reels, donnaient des
preuves de l'utilite du maintien de la codification napoleonienne sur nos terres.
Ces fervents partisans du Code Napoleon se recrutaient parmi !es anciens
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fonctionnaires du Duche, hommes de łoi, lies a l'organisation judiciaire forrnee
par Felix Łubieński. Ils avaient pu connaitre !es avantages de la legislation
francaise pour !es realites polonaises et savaient apprecier son influence
favorable ainsi que !es possibilites de son adaptation par voie jurisprudentielle.
L'idee du retour a l'ancien droit polonais leur semblait un anachronisme
frappant. Ils ne postulaient que les modifications et complements necessaires
du Code civil conformes aux conditions de la vie et besoins actuels. Et c'est
justement cette attitude qui l'emporta, quoique !es ćgards politiques eussent
finalement dćcide du maintien du Code. La constitution de 1815 introduite
dans le Royaume de Pologne (appelć aussi Royaume du Congres)? maintint
tacitement le systeme du droit en vigueur existant, voire la lćgislation francaise
de Duche de Yarsovie in complexu.

Le maintien du Code Napoleon apres 1815 signifia un tournant dćcisif dans
l'histoire de sa reception en Pologne. Les motifs politiques qui decidaient
jusqu'alors de l'existence du Code et qui ćtaient strictement lies au personnage
et victoires militaires de son createur n'existaient plus. Le Code commenca
a vivre, en quelque sorte, de sa propre vie, ou plus exactement, de la vie de la
nation polonaise, s'intćgrant de plus en plus avec la situation locale economi­
que et sociale. De mćme que dans les autre pays de l'Europe, qui apres la
defaite de Napoleon garderent !es institutions politiques et juridiques napoleo­
niennes, le Code, selon le propos mćdicval bien connu rappelće pour cette
raison par M. Henri Mazeaud!", continuait a etre en vigueur non ratione
imperii, sed imperio rationis. Introduit tout d'abord, pourrait-on dire, outre
mesure, il rćpondait de mieux en mieux aux tendences du developpernent
econornique et social du Royaume de Pologne. Modifie bientót dans ces
dispositions, qui suscitaient le plus de doutes, d'objections et de controverces,
le Code est devenu une partie integrante de notre systerne juridique, nornme le
droit .Jranco-polonais". Jusqu'a la fin de la domination russe le Code
Napoleon restait la supremę łoi civile et, en nieme temps, le symbole principal
d'une position dictincte de notre pays dans le domaine du droit aux temps des
partages.

6. Revenons maintenant a un examen plus dćtaille de la question posće au
debut, a savoir, de la portee de la lćgislation francaise dans la vie juridique du
Duche de Varsovie, et tout precisernent en matierc des droits de personnes et
des droits patrimoniaux, ainsi que de !'influence qu'elle a exercee en fait sur !es
conditions sociales et economiques a cette periode.

0 Le Royaume de Pologne. cree a la suite du Congres de Vienne, englobait la majeure partie
des territoires du Duchć de Varsovie et ćtait d'abord rćlić a la Russie par une union personnelle.
Son autonomie ful limitć apres l'insurrection de 1830 et supprime a l'issue de l'insurrection de
1863.

1° Cf. Rapport generał: Le Code civil francais et son influence en Europe, [dans:] Travaux de la
Semaine lnternationale de Droit , Paris 1954, p. 569.
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Tout d'abord, il faut constater , que !es transformations !es plus profondes,
radicales, se sont produites dans notre pays par suite de l'implantation dans Le
Duche des principes fondamentaux de la Revolution francaise, celles de la
liberte individuelle et de l'egalite civile. L'article 4 de la Constitution
susmentionne: ,,L'esclavage est aboli. Tous sont ćgaux devant la łoi" bien qu'il
fGt interprete restrictivement - comme la liberte formelle accordee au paysan
de choisir a volonte son domicile - il determinait en quelque sorte un tournant
rćvolutionnaire par rapport au regime social en vigueur dans le Duchć, fonde
sur la division stricte de la societe en ordres issue de l'ancienne ćpoque.
L'assujetissement des paysans-serfs a ouvert une etappe entierement nouvelle
dans l'histoire de la ąuestion sociale en Pologne.

Bien ąue la structure sociale dans le Duche ait ćtć encore fondee sur la
division en ordres, la lćgislation napoleonienne a introduit la notion jusque-la
inconnue d',,habitants", englobant tous ceux, qui habitaient dans le Duche,
quelle que fńt leur condition sociale ou la situation materielle. Le Code
Napoleon, en precisant les principes constitutionnels, ai accordć a tous
„Polonais du Duche de Varsovie" la jouissance des droits civils, tandis que la
jouissance des droits politiques restait reservee au groupe privilegić des
„citoyens" inscrit dans !es registres de citoyennetć en rćalite, presque
exclusiviment des nobles, grands proprietaires fonciers.

Par opposition de droit francais de la Revolution ainsi que de la lćgislation
napoleonienne peu favorable a l'extension des droits civils aux ćtrangers, dans
le Duche on s'efforcait d'attirer !es artisans et commercants ćtrangers, et, avant
tout, des Polonais residant sur !es territoires polonais sous l'occupation de
l'Autriche et de Prusse. Pour cette raison !es decrets royaux au Duche
statuaient d'ćtendre la notion d' ,,habitant" a diverses cathćgories de Polonais,
qui restaient formalement les sujets etrangers, ainsi qu'a tous ceux, qui
tesidaient le Duchć depuis I O ans et parlaient le polonais. Les Juifs, surtout !es
plus pauvres, qui ne se soumettaient pas aux exigence de l'assimilation
culturelle et des moeurs, constituaient une cathegorie juridiquement disc­
riminee de la population. A !'exemple du droit francais, la lćgislation de Duchć
a limite la jouissance de certaines droits civils aux Juifs (p. ex. en matiere de
l'acquisition des immeubles, du choix de licu de rćsidence etc.). Cependant ces
rćstrictions ne touchaient que dans une mesure limitee les grands financiers
juifs qui constituaient le groupe le plus nombreux de la bourgeoisie du Duche.

Ce qui laissait prevoir l'approche d'un nouvel ordre social dans le Duche
sous !'influence du droit francais, c'etait l'abolition des certaines entraves de
l'ancien rćgime et notamment des mesures de !'ancien droit polonais inter­
disant aux nobles, sous la menace de perte de leurs titres et honneurs, de se
livrer au commerce ou a l'artisanat. Le Code de commerce francais, recu en
1809 dans le Duche en rompant avec !es traditions medievales du droit de
commerce en tant qu'une qualite d'un groupe social dćtermine (ius mer-
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catorum) reconnaissait pour un commercant chaque personne, quel que fut son
etat social, qui pratiquait le commerce; en effet, il a ouvert dans le Duche de
Varsovie ćgalement la voie pour quiconque disposait de moyens financiers
suffisants de faire du commerce, une possibilite qui du reste ne pouvait pas
encore ćtre mise a profit en raison de la situation econornique du Duche.

Le principe revolutionnaire de l'egalite devant la łoi a trouve son reflet dans
la jurisprudence du Duche de Varsovie sous le regime de la nouvelle procedure
civile francaise, qui sanctionnait une egalite formelle des parties au proces civil,
abstraction faite ici du fait, que, rćellement prise, la position de la partie aisee
fut privilegiee (en raison en autre des frais eleves de la procedure judiciaire, de
l'assistence obligatoire de dćfenseurs, ce qui empćchait aux gens peu fortunes
l'acces des instances judiciaires superieures, etc.). Malgre leur caracteere
bourgeois, les dispositions de la procedure civile francaise se laissaient bien
adapter a la structure sociale du Duchć, quoique en generał, les villageois n'ont
pas encore benćficić de la nouvelle juridiction civile11. En consequence,
l'adoption du principe constitutionnel de l'ćgalite devant la łoi en matiere de la
juridiction civile allait comporter un abandon des manifestations de la
discrimination religieuse en matiere des preuves judiciaires de !'ancien droit
polonais. Desormais, !es tribunaux consideraient comme une violation de
l'article 4 du Statut constitutionnel le fait de distinguer entre la valeur probante
du serment du catholique et du Juif, ou bien de ne pas admettre comme valable
le serment d'un Juif contre un chrćtien.

7. Les plus grandes resistences de la socićte du Duche et les difficultes dans
leur realisation pratique ont ete rencontrees par !es dispositions du Code
Napoleon relatives au droit de personnes et de familie qui refletaient
directement des principes anticlericaux de la lćgislation revolutionnaire. Parmi
les nouveautees dans ce domaine introduites par le Code c'est la forme civile
du mariage ainsi que l'admissibilitć du divorce qui ont provoque la plus vive
opposition de la part du clerge catholique du Duchć, manifestee - comme nous
avons mentionne - encore avant son entrće en vigueur. L'introduction du
Code a produit un conflit ouvert entre !es autorites ecclesiastiques et le

u Ainsi, en 1818, le titre XVlll du Livre Ili du Code Napoleon fut rernplace par une nouvelle
łoi hypothecaire intitulće: ,,Loi sur l'etablissement de la proprićtć des biens immobiliers, sur les
privileges et les hypotheques". En 1825, la Diete vota le Code civil du Royaume de Pologne qui fut
substitue au livre I et au titre V du livre III du Code Napoleon. Cette łoi nouvelle en matiere du
droit de personnes et de familie adoptait en grandes lignes le systeme du Code Napoleon, mais
introduisait toutefois d'importantes modifications speciales dans le droit de mariage (forme
religieuse de la conclusion du mariage avec le maintien de la juridiction laique dans !es affaires
matrimoniales). Sur les reforrnes de la legislation francaise aux temps de Royaume de Pologne, cf.
K. Sójka-Zielińska, op. cit., p. 216 s. Yoir aussi a ce sujet la communication de
P. Dąbkowski, Les codes Napoleon en Pologne, ,,Revue des Etudes Napoleoniennes" 1932, t.
35, p. 363 s.
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gouverment du Duche, qui a surgi par suite de la question des registres de l'ćtat
civil. La creation d'officiers d'ćtat civil charges du registre des naissances, dćcćs
et mariages conformćment aux dispositions du Code Napoleon a rencontre
dans le Duche des obstacles a defaut d'un nombre suffisant de personnel
administratif convenablement forme, Un arrete du 21 avril 1808 a confie les
fonctions d'officier de l'etat civil aux ecclesiastiques, en chargeant les cures
dans les paroisses de tenir les registres de l'ćtat civil. En effet, les cures charges
de ces fonctions se trouvaient de publier les sentences de divorces, d'afficher les
publications de mariages conclus en forme civile; tout cela etait incompatible
aveo le droit canonique relatif a l'indissolubilitć du mariage. C'est pourquoi les
autorites religieuses firent !es demarches afin d'obtenir tout d'abord un sursis
a leur entree dans ces nouvelles fonctions et ensuite de les dessaisir de cette
charge12. Par consequence des innombrables plaintes du clerge et requetes
adressees au gouvernement on a abouti finalement une satisfaction partielle en
1809, le clergć fut releve du devoir de publier !es divorces et d'enregister les
rnariages civils. En fin de compte les ecclćsiastiques ont recu un instrument
efficace de pression morale sur les futurs ćpoux qu'il exhortaient a ne pas se
contenter du mariage late seulement, et refusaient de marier les divorces.
Pratiquement, on continuait a conclure les mariages en forme religieuse et se
soumettre a la juriction ecclćsiastique dans les affaires matrimoniales. Ainsi,
dans le Duche les dispositions du Code Napoleon relatives aux mariages civils
et les divorces ćtaient des le debut lettre morte+'.

Pour les motifs semblables les dispositions du Code Napoleon sur la mort
civile ont ćgalernent provoque des oppositions et doutes d'interprćtation et
notamment celles, qui parmi !es consćquences de la mort civile enumeraient la
dissolution du mariage du condamne; ćgalernent, en contradiction avec !es
traditions polonaises se trouvaient d'autres consequences de la mort civile,
telles, que le refus des droits succćsoraux aux enfants nćs apres la condam­
nation du parent a la mort civile, et qui, de ce fait, ćtaient considerćs par le
Code comme !es enfants naturels, ou bien l'exclusion de la succession des
descendents qui au moment du dćces naturel du condamne auraient les qualitćs
requises pour succeder. C'est a cette raison, qui le decret de 1809 concernant
les modifications de la juridiction pćnale dans le Duchć et qui en tant que
consequence de condemnation a mort ou a la prison perpetuelle statuait la
tnort civile, stipulait exprćssernent que ses consćquences ne pourront pas
s'etendre a la famille innocente du condamnć, Bientót, lors de la revision du
Code Napoleon en 1825 a la mort civile on allait substituer l'incapacitć absolue
du condamnć a mort ou bien a la peine de prison a perpetuite.-12 H rćsulte des arrćts de la Cour de Cassation, qu'a l'epoque du Duche de Varsovie il ny avait
Pas un seul paysan parmi les parties aux proces a l'instance superieure.

13 T. Me n ce I, op. cif., p. I 82; une analyse detaillee de cette question chez H. Gr i n w as­
se r, op. cit., p. 156 s.
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Les dispositions du Code Napoleon relatives au droit de correction
paternelle ćtaient, elles aussi, impropres aux traditions de !'ancien droit
polonais. Prevue par le Code Napoleon la faculte du parent de faire incarcćrer,
sous certaines conditions, !'enfant indisciplinć ou vicieux en vertu d'une
decision judiciaire restait inadaptable dans !es realites du Duche, d'ailleurs
a defaut de lieux d'isolement convenables. On y reprochait aussi de risquer par
consequence un affaiblessement de l'autorite paternelle et on continuait
a appliquer les mesures traditionnelles de correction patriarcale tant aux
enfants, qu'aux domestiques.

8. Les transformations apportćes sur le plan social et economique par la
lćgislation francaise et notamment par le Code Napoleon dans le domaine de
droit des biens avaient une autre portće et une autre ćtendue, Egalement elles
ont effectue des reactions sociales variables.

Comme nous avons deja mentionne, c'etait le reglernent juridique du
regime agraire, et surtout des rapports de propriete entre paysans et
proprićtaires fonciers, qui constituait punctum saliens de la vie sociale et
economique du Duche de Varsovie. Le decret de 21 decernbre 1807 susrnen­
tionne, rćdigć en vue d'assurer une interprćtation de l'article 4 de la
Constitution: ,,l'esclavage est aboli" d'une maniere favorable aux interets de la
noblesse et a l'inviolabilite de la grande propriete fonciere, stipulait, que
l'agriculteur, a partir du jour de la promulgation du dćcret, ćtait libre de se
rendre la, ou il jugerait qu'il soit le mieux pour lui, ,,il doit neanmoins en
quittant le domaine de son seigneur lui laisser sa propriete cornposee de
l'outillage et de semences". Les paysans en acquerant la liberte personnelle
perdaient ainsi en meme temps tous les droits a la terre, qu'ils avaient acquis
par son exploitation. La liberte que le decret de decernbre leur octroyait les
rendait simplement usufruitiers de la terre qui demeurait la proprićtć des
seigneurs. La noblesse cependant allait gagner la calme jouissance de la
possession, sans crainte de voir paysans accćder a la proprietć, voire
a l'affermage14. Par suite de l'entree en vigueur du Code Napoleon ses
dispositions relatives aux droits patrimoniaux garantissant le caractere absolu
et illimite de la proprićte se laissaient etre appliquees directement a la proprićtć
fonciere de noblesse, tandis, quie toute la sphere des rapports entre seigneur et
paysan se trouva, en fait, en dehors de la portee du Code. Le systeme de la
corvee, prestation principale des paysans, continuait a fonctionner. Cette
institution par nature fćodale n'etait pas conforme au systeme du droit prive
bourgeois, mais le Code ne contenait point de dispositions qui auraient rendu
obligatoire son abolition. Parfois on tentait la prendre pour un genre de
contrat civil, par exemple sous forme de bai! a ferme et on appliquait tes

14 Aux temps du Duchć de Varsovie on a conclu qu'une quinzaine de mariages en forme civile
et on a prononce quelques divorces au total.
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dispositions du Code Napoleon, lorsque celles-ci apportaient une solution
avantageuse au propretaire foncier. Cependant, a tout prendre, !es prestations
des agriculteurs au cadre de la corvee allaient etre classćes parmi !es matieres
du droit administratif et reglees par les dispositions de droit public. En outre,
par opposition aux realitćes des provinces allemandes, Oli les dispositions du
Code Napoleon relatives au rachat des rentes perpetuelles furent cornpletćes
par des reglernents admettant aux paysans de racheter leurs charges fćodales et
d'acquerir des exploitations agricoles en pleine proprićte, dans le Duche de
Varsovie l'article 530 du Code <lont l'application aurait pu aboutir a la
liquidation de ces charges, est reste lettre morte, et ensuite, en 1830,
formellement suspendu.

Aux temps du Duchć de Varsovie les droits patrimoniaux de la bourgeoisie,
et notamment la, Oli !es terrains urbains relevaient du domaine eminent de la
noblesse, continuait a maintenir le caractere du domaine utile, notion inconnu
du Code Napoleon, et furent reglćs par les lois speciales. Les dispositions du
Code n'etaient non plus applicables aux preneurs a bail des biens nationaux et
communaux, dont le statut juridique ćtait de meme dćfini par la notion du
domaine utile et regle, en dehors du Code Napoleon, par les prescriptions
administratives (entre autres celles sur le bail a perpetuitć, Erbpacht).

Les dispositions du Code Napoleon relatives au droit hypothecaire
suscitaient dans notre pays, comme nous avons mentionne, un vif meconten­
tement de la part des proprićtaires fonciers. En comparaison de l'ancien droit
Polonais qui, deja en 1588, amenageait le credit reel sur les principes de
Publicite, de specification et de priorite (prior tempore, potior jure), sans parler
de l'organisation moderne des hypotheques prussiennes, les solutions du Code
Napoleon presentaient des dćfauts ne garantissant pas la sćcuritć du credit reel.
Elles rendaient difficile l'obtention des emprunts contre le gage sur l'immeuble
et portaient serieusement atteinte aux interćts ćconomiques de la noblesse, qui
endettee encore sous le gouvernement prussien, c'est trouvee a l'epoque du
Duche dans une situation particuiierement difficile provoquee par la politique
financiere de Napoleon 15. D'autre part, les dispositions du Code relatives
a l'exćcution par vente des immeubles (subhastation) qui favorisait le
creancier, frappaient directement les interets des proprietaires fonciers endet­
tes. En vue d'une reforme generale on se contentait pour le moment de mettre
a profit les dispositions du Code autorisant le tribunal a ajourner le
remboursement des dettes ou a les echelonner en versements pćriodiques, En
Plus, le dćcret de 1811 interdit la vente des immeubles par voie de licitation
a un prix infćrieur a deux tiers de leur valeur estimative. Une refonte generale
du systeme des hypotheques eut lieu en 1818.

15 Il s'agissait, en autres, de dettes envers la France dits „sommes de Bayonne", a savoir de
creances prusiennes confisqućes par Napoleon et cedees au Duchć par la convention de Bayonne.
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La lćgislation napoleonienne en matiere de libertć contractuelle, qui aux
temps du Duchć ne trouvait pas encore d'un camp plus vaste de son
application face a la structure agraire et sociale du caractere feodal, allait,
quand meme, etre mise a profit la, Oli le processus de dćcornposition des
structures econorniques et sociales de !'ancien rćgime etait le plus avance, cela
veut dire - dans !es agglornćrations urbaines. C'est dans !es villes du Duche que
la rćception du code de commerce francais a ouvert le plus tot une chance
d'animation du libre ćchange et de !'industrie, et aussi d'une prosperite
croissante, bien qu'a l'ćpoque le code de commerce ne fut applique que dans
une mesure restreinte. A cette epoque on vit apparaitre de nouveaux types de
contrats et de societes commerciales, le developpement des lettres de change
(pourtant la bourse n'a ete ouverte qu'en 1817).

9. Essayons, a la fin de cette ćtude, de repondre a la question posee au
debut: le droit privć francais dans le Duche signifiait-il la mise en place d'un
nouvel ordre revolutionnaire ou bien consolidait-il !es structures sociales et
econorniques de !'ancien ordre?

La reponse a cette question ne peut etre univoque. La legislation
napoleonienne, et avant tout le Code Civil, constituait la synthese des elćments
durables de !'ancien droit ecrit ou coutumier et du droit revolutionnaire, il
representait une union harmonieuse de divers courants et traditions juridiques.
Transplante sur !es territoires polonaises a l'issue des victoires militaires de
!'Empereur le Code Napoleon est entre en vigueur dans le Duche de Varsovie,
dont le systeme politique s'etait fonde sur un compromis entre !es ćlements
feodaux et bourgeois; de meme, le systeme socio-economique reflćtait une
alliance entre la noblesse et la bourgeoisie. L'influence exercće par le Code
Napoleon pendant quelques annees de la breve existence du Duche de Varsovie
ne peut ćtre evaluee que comme une tendence marquant la ligne future de
l'evolution du droit francais en Pologne.

La portće du Code Napoleon dans le Duchć de Varsovie et son role effectif
dans notre systeme juridique relevait du domaine qu'il venait de rćgler. La plus
forte resistence de la socićte polonaise, attachee pour une grand part aux
traditions anciennes et a la religion catholique, ćtait suscitće par ces dis­
positions du Code, qui refletaient !es principes laics et anticlericaux du droit
revolutionnaire (mariage civil, divorce). Par consćquence, ces dispositions - la
n'avaient aucune valeur pratique, restaient lettre morte. Egalement les
principes gćnćraux du droit prive du caractere antifćodal, telles que la liberte
individuelle et l'ćgalitć devant la łoi ou bien la proprićtć illimitee, n'ont ete
respectes dans le Duchć que dans la mesure Oli ils ne portaient pas atteinte au
systeme social existant et !es realites de la vie economique. Aux temps du
Duchć le Code n'ćtait applicable qu'aux rapports patrimoniaux de couches
aisees de la population. Il restait un „Code des possćdants", pratiquement - de
la noblesse et de la bourgeoisie, d'ailleurs peu nombreuse a l'epoque, tandis
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que les paysans en tant que !es agriculteurs se sont trouvćes, en fait, en dehors
de la portee du Code. Pourtant, a tout prendre, ses dispositions en grande
partie etaient apprecićes cornrne conforrnes aux traditions de l'ancien droit et
de la culture juridique polonaise. On a estime !es qualites forrnelles du Code
Napoleon, sa souplesse perrnettant d'adapter ses dispositions aux besoins du
ternps et des lieux par voie de l'interpretation, ou bien quand aux dispositions
entierernent inadequates - de le fai re tout sirnplernent passer sous silence par la
j urisprudence.

Apres 1815, le Code Napoleon, introduit tout d'abord, pourrait on dire,
outre rnesure, s'approchait progressivement de mieux en mieux aux tendences
du dćveloppement ćconornique du Royaume de Pologne. En mćme temps !es
dispositions du Code allaient influer de plus en plus sur le processus des
transfom1ations de la structure ćconomique du pays et laisser prćcipiter le
developpernent des rapports capitalistes, tout particulierernent apres !es
reformes de 1864, qui par l'attribution aux paysans la proprićtć des ex­
ploitations agricoles, avaient cree des conditions favorables a une telle
evolution. Ainsi, la codification napoleonienne en rćgissant une sphere de plus
en plus large des matieres et adaptee aux besoins actuels a contribuć en meme
temps a la liquidation de vestiges fćodaux dans le droit prive, au nivellernent
des differences des anciens ordres sociaux et a la formation de nouvel ordre
social et econornique,

Aux temps des partages le Code Napoleon restait jusqu'a la fin de la
domination russe la łoi civile supremę et, en mćrne temps, un symbole de
l'individualite nationale; centenaire de l'introduction du Code en Pologne fut
une occasion a manifester un vif attachement des milieux patriotiques pour
cette oeuvre qui „pendant cent ans fut le symbole de notre alliance avec la
pensee europćenne, le fondement d'un travail culturel independant, de
developper ses propres richesses spirituelles"16. Loue ou critiquć dans la
doctrine et jurisprudence le Code Napoleon devint le fondement de notre
systeme juridique dit „franco-polonais"; et forma des gćnćrations entieres des
hommes de łoi, des representants le plus ćminents de la jurisprudence et de la
tiensee juridique, dont la tradition est restee vivante en Pologne jusqu'a nos
Jours,

Universite de Varsovie

16 K. Sójka-Zielińska, op. cit., p. 220.


